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	- JURISPRUDENCE -
1. Actes législatifs et administratifs – validité des actes administratifs (violation directe de la règle de droit) – constitution et principe de valeur constitutionnelle – principe de précaution (article 5 de la Charte de l’environnement de 2004) – effet direct (oui) et portée.
Les dispositions de l’article 5 de la Charte de l’environnement de 2004 définissant le principe de précaution peuvent être utilement invoquées à l’encontre d’une décision administrative. Elles ont cependant pour objet de prévenir la réalisation ou l’aggravation d’un dommage pouvant être causé à l’environnement. La sécurité des personnes et des biens n’est pas, en elle-même, au nombre des intérêts que ce principe a vocation à protéger. Un risque d’inondation pesant sur des parcelles faisant l’objet d’un classement en zone d’urbanisation future à l’appui d’un recours contre une modification du plan d’occupation des sols instituant ce zonage n’est donc pas au nombre de ceux pouvant démontrer une méconnaissance du principe de précaution. 

Comp. CE n° 282456 du 19 juin 2006, Ass. Eau et rivières de Bretagne (absence d’effet direct des articles 1, 2 et 6 de la Charte de l’environnement de 2004) ; CE n° 293764 du 13 juillet 2006, Association France nature environnement et autres (effet direct de l’article 5 sur les mesures intervenues en application de la législation sur l’environnement) ; CE n° 248233 du 20 avril 2005, Bouygues Télécom (inopérance du moyen tiré de la méconnaissance du principe de précaution issu de l’article L.110-1 du code de l’environnement à l’encontre d’une autorisation délivrée en application de la législation sur l’urbanisme).

(Jugement n° 0601149 du 23 avril 2007 – 4ème chambre).

2.  Agriculture, chasse et pêche – chasse – sécurité publique – pouvoirs du préfet – surface minimale – mesure de police administrative – caractère proportionné au but poursuivi – non – annulation.

Si dans le cadre de ses pouvoirs de police le préfet est en droit d’imposer la disposition de droits de chasse sur une superficie minimale de terres pour des motifs de sécurité, c’est à la condition que les exigences imposées soient proportionnées au but poursuivi. En l’espèce, en exigeant la disposition de droits sur une superficie minimale de 5 ha de terres d’un seul tenant pour la chasse au pigeon ramier, le préfet de l’Aisne a excédé ses pouvoirs compte tenu du fait que cette chasse qui se fait à poste fixe et avec des munitions de faible puissance ne justifie pas une telle exigence (annulation).

(Jugement n° 0602058- 0700624 du 31 mai 2007 – 3ème chambre).

Agriculture, chasse et pêche – chasse – sécurité publique – pouvoirs du maire – mesure de police administrative – distance minimale – caractère proportionné au but poursuivi – non – annulation.

Si dans le cadre de ses pouvoirs de police le maire est en droit d’imposer le respect par rapport à un édifice d’une distance minimale en deçà de laquelle il est interdit de chasser, c’est à la condition que cette exigence soit proportionnée au but poursuivi. En interdisant la chasse à moins de 200 mètres d’un château d’eau au motif que cette activité présenterait un risque de pollution au plomb du captage d’eau et alors qu’aucune pièce du dossier n’établit la réalité d’un tel risque ou de tout autre risque, le maire a excédé ses pouvoirs (annulation).

     (Jugement n° 0602747 du 31 mai 2007 – 3ème chambre).     
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3.  Collectivités territoriales – commune – organes de la commune – conseil municipal – attributions – décisions relevant de la compétence du conseil municipal – refus opposé par l’assemblée délibérante d’organiser un référendum local (art. L.O. 1112-2 du CGCT) – contrôle inframinimum sur l’appréciation portée par le conseil municipal.

L’assemblée délibérante d’une collectivité qui n’est pas tenue de déférer à la proposition que l’exécutif lui soumet en application de l’article L.O. 1112-2 précité du code général des collectivités territoriales, porte sur le bien fondé d’une telle demande une appréciation qui, dès lors qu’elle ne repose pas sur des faits matériellement inexacts et n’est entachée ni d’erreur de droit ni de détournement de pouvoir, n’est pas susceptible d’être discutée devant le juge de l’excès de pouvoir.

(Jugement n° 0400069 du 5 juin 2007 – 4ème chambre).

Collectivités territoriales – commune – attributions – services communaux – assainissement et eaux usées – plan de zonage d’assainissement – enquête publique – composition du dossier soumis à enquête – évaluation des dépenses (oui) – absence d’obligation d’évaluer les dépenses induites par les projets alternatifs envisagés.

Il résulte des dispositions combinées des articles R.2224-7 et R.2224-9 du code général des collectivités territoriales que le dossier soumis à l’enquête publique doit comprendre une évaluation des dépenses induites par la mise en place du système d’assainissement collectif au sein des zones définies par le plan de zonage d’assainissement prévu à l’article L.2224-10 du même code. En revanche, aucune de ces dispositions n’impose à l’autorité administrative d’évaluer, même sommairement, les dépenses induites par les projets alternatifs envisagés.

(Jugement n° 0400069 du 5 juin 2007 – 4ème chambre).

Collectivités territoriales – commune – attributions – services communaux – assainissement et eaux usées – plan de zonage d’assainissement – contrôle du juge sur l’appréciation portée sur le recours à l’assainissement collectif (contrôle du bilan) – contrôle du juge sur le zonage retenu (contrôle minimum).

Si la mise en place du système d’assainissement collectif prévue par le plan de zonage d’assainissement prévu à l’article L.2224-10 du même code est, en elle-même, soumise au contrôle du bilan (1), la définition des zones d’assainissement collectif est soumise au contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation (2).

(1) Rappr. CE Section n° 86228 du 22 juillet 1992, Synd. Viticole Pessac Léognan (contrôle normal sur les motifs d’institution d’une ZAD, contrôle restreint sur la définition du zonage ensuite retenu) ; Comp. CE n° 140220 du 30 octobre 1992, MAE c/Ass. du site Alma Champ de Mars (soumission au contrôle du bilan des projets d’intérêt général) ; (2) Cf. CAA Bordeaux n° 01BX01970 du 20 juin 2005, Consorts Vinee.

(Jugement n° 0400069 du 5 juin 2007 – 4ème chambre).

Collectivités territoriales – commune – démission d’office d’un conseiller municipal

Il résulte des dispositions de l’article L.2121-5 du code général des collectivités territoriales que tout membre d’un conseil municipal qui, sans excuse valable, a refusé de remplir une des fonctions qui lui sont dévolues par les lois, est déclaré démissionnaire par le tribunal administratif. En vertu des mêmes dispositions, ledit refus résulte soit d’une déclaration expresse adressée à qui de droit ou rendue publique par son auteur, soit de l’abstention persistante après avertissement de l’autorité chargée de la convocation.

Les fonctions d’assesseur du bureau de vote qui sont confiées aux conseillers municipaux en tant que de besoin en vertu de l’article R.44 du code électoral sont au nombre des fonctions dévolues par les lois à ces élus au sens des dispositions précitées de l’article L.2121-5 du code général des collectivités territoriales. Toutefois, en vertu des dispositions du même article, un conseiller municipal ne peut être déclaré démissionnaire d’office que s’il a exprimé son refus de remplir cette tâche dans des conditions justifiant que soit prononcée sa démission d’office ou qu’il se soit abstenu de l’assumer après que le maire de la commune lui ait adressé un avertissement (en l’espèce, rejet en l’absence de refus express et d’absence d’avertissement du maire).

(jugement n° 0701199 du 14 juin 2007 – 1ère chambre).

4. Contributions et taxes – taxe professionnelle – montant de la taxe – assiette – immobilisations corporelles dont le contribuable a disposé pour les besoins de son activité – biens loués et rachetés systématiquement en fin de contrat.

En vertu des dispositions de la loi du 2 juillet 1966, sont définies comme des opérations de crédit-bail, les opérations de location de biens achetés en vue de cette location par des entreprises qui en demeurent propriétaires lorsque ces opérations, quelle que soit leur qualification, donnent au locataire la possibilité d’acquérir les biens loués moyennant un prix convenu tenant compte au moins pour partie des versements effectués au titre des loyers. Lorsqu’ aucune des clauses des contrats de location d’automobiles conclus par une entreprise n’organisent le rachat des véhicules faisant l’objet des contrats, et nonobstant la circonstance que ces véhicules ont ensuite été rachetés quasi systématiquement par le locataire à la fin du contrat de location, ces contrats ne peuvent donc être regardés comme constitutifs d’opérations de crédit bail. Par suite, il ne peut être fait application des dispositions de l’article 1469-3° du code général des impôts pour le calcul de la valeur locative des véhicules rachetés inclus dans la base d’imposition à la taxe professionnelle.
(Jugement n° 0502560 du 15 juin 2007 – 2ème chambre).

Contributions et taxes  - procédure d’imposition – taxation d’office après demande de justifications – réponse suffisante ou insuffisante du contribuable – nécessité d’adresser une mise en demeure avant l’engagement de la taxation d’office.

En vertu des dispositions de l’article L.69 du livre des procédures fiscales, la procédure de taxation d’office ne se justifie qu’au cas où le contribuable s’est abstenu de répondre à la demande de justifications prévue par l’article L.16 du livre des procédures fiscales. Lorsque cette réponse est insuffisante, il incombe à l’administration, avant de procéder à la taxation d’office des sommes concernées, d’envoyer au contribuable une mise en demeure d’avoir à compléter sa réponse. Le tribunal juge dans les deux premières espèces qu’une réponse globale du contribuable même imprécise sur l’ensemble des crédits constitue une réponse suffisante pour interdire de recourir d’emblée à la taxation d’office mais il juge dans la troisième espèce que la réponse sur une partie des crédits permet d’emblée au service de taxer d’office les autres crédits pour lesquels aucune explication n’est apportée en dehors d’une réponse d’attente, le caractère insuffisant de la réponse s’appréciant crédit par crédit. 

(Jugements n° 0500765 et n° 0500788 du 12 avril 2007 – jugement n° 0501586 du 1er juin 2007- 2ème chambre).

Contributions et taxes – revenus fonciers – constructions édifiées par le preneur d’un bail à construction et revenant en fin de bail au propriétaire.

L’attribution gratuite au propriétaire, à la fin d’un bail à construction, des aménagements et constructions effectués par le preneur constitue un complément de loyer imposable entre les mains du propriétaire, dans la catégorie des revenus fonciers. La base d’imposition est égale, en application et selon les modalités de l’article 2 sexies de l’annexe III du code général des impôts, au prix de revient des constructions remises sans indemnité en fin de bail, prix qui n’inclut pas les aménagements susceptibles de répondre à la définition de travaux de nature locative.  (Jugement n° 0503353-0503355-0503356 du 12 avril 2007 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – taxe sur la valeur ajoutée - taux applicable aux prestations de service en cours à la date du changement de taux.

L’article unique de la loi n° 95-858 du 28 juillet 1995 qui a modifié l’article 278 du code général des impôts et porté le taux normal de la TVA de 18,6 à 20,6 % a prévu expressément que ce nouveau taux s’appliquerait aux opérations pour lesquelles le fait générateur de la taxe était intervenu à compter du 1er août 1995 dérogeant, ainsi qu’elle l’y autorise, à la règle générale posée par la 6ème directive. Dès lors, le taux de la TVA applicable à des contrats d’entretien proposés à ses clients par un réseau de concessionnaires automobiles et conclu avant le 1er août 1995 est celui fixé par la loi précitée pour les prestations de service restant à fournir à compter de cette date. 

(Jugement n° 0402279 du 15 juin 2007 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – taxe sur la valeur ajoutée – taux applicable aux opérations de constructions de vérandas – taux réduit (non).

L’article 279-0 bis du code général des impôts prévoit l’application du taux réduit de TVA sur les travaux d’amélioration, transformation, aménagement et entretien portant sur des immeubles à usage d’habitation achevés depuis plus de deux ans mais en exclut les travaux qui concourent à la production ou à la livraison d’immeubles au sens de l’article 257-7° du même code. Entrent dans cette dernière catégorie les travaux entrepris sur un immeuble existant lorsqu’ils ont pour effet de créer de nouveaux locaux ou d’apporter une modification à leur gros œuvre ou d’y réaliser des aménagements internes qui, par leur importance, équivalent à une véritable reconstruction ou qui ont pour effet d’accroître leur volume ou leur surface. La construction d’une véranda ou sa reconstruction après démolition et évacuation des gravats doit y être assimilée dès lors qu’elle nécessite, selon la superficie concernée, une déclaration de travaux ou un permis de construire et qu’elle concourt à la création de surface habitable.

(Jugement n° 0501188 du 1er juin 2007 – 2ème chambre).

5.  Domaine – domaine privé – régime – gestion – contrôle du juge sur le refus de modifier le tracé d’un chemin rural.

Le juge de l’excès de pouvoir exerce un contrôle restreint sur la délibération du conseil municipal d’une commune refusant la modification du tracé d’un chemin rural. 

Sur la compétence du juge administratif, Cf. CE n° 270948 du 5 décembre 2005, Commune de Pontoy ; 

Sur les modalités du contrôle, Cf. sol. contr. CE n° 36274 du 21 octobre 1959, Dame Gérard, publiée à la RPDA 1959, n° 330)

(Jugement n° 0502692 du 24 avril 2007 - 4ème chambre).

6. Enseignement – heures de coordination et de synthèse – instituteur – paiement (non).

Les heures de coordination et de synthèse effectuées par un instituteur spécialisé exerçant dans un institut  médico-éducatif n’ont pas à être rémunérées sur la base des dispositions de l’article 1er du décret du 14 octobre 1966 dès lors qu’elles s’inscrivent dans le cadre des obligations hebdomadaires de service de 27 heures applicables à un instituteur de l’enseignement élémentaire. En conséquence, dès lors que les élèves dont l’instituteur spécialisé a la charge suivent un enseignement élémentaire leur âge qui les assimilerait à des élèves de l’enseignement secondaire est sans incidence sur la nature des obligations hebdomadaires de service de l’enseignant (rejet).

(Jugement n° 0501146 du 7 juin 2007 – 3ème chambre)

7. Etrangers – reconduite à la frontière – demande d’asile.

Il résulte de la combinaison des articles L.511-1 et L.742-6 du code de l’entrée du séjour des étrangers et du droit d’asile que la présentation d’une demande d’asile qui n’a pas donné lieu à la délivrance d’une autorisation provisoire de séjour ne fait pas obstacle à l’édiction d’une mesure d’éloignement mais qu’elle ne fait que suspendre son exécution avant la notification de la décision de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (rejet)

(Jugement n° 0701415 du 7 juin 2007 – 3ème chambre).

Etrangers – réfugiés et apatrides – qualité de réfugié – examen de la demande – possibilité pour le directeur général de l’OFPRA de refuser d’enregistrer les demandes incomplètes parvenues dans les délais mais non régularisées avant son expiration (non) – incidences sur le refus de titre OQTF (annulation)

La compétence attribuée à la commission des recours des réfugiés ne comprend pas les litiges relatifs au refus du directeur général de l’OFPRA d’enregistrer une demande d’asile qui, par suite, doivent être portés devant la juridiction administrative de droit commun et devant laquelle le moyen tiré de l’illégalité d’un tel refus soulevé par la voie de l’exception est, dès lors que cette dernière décision n’est pas devenue définitive, recevable à l’encontre du refus de délivrance d’un titre de séjour opposé à un étranger et de l’obligation qui lui est faite de quitter le territoire français qui seraient fondés sur cette décision (1). Par ailleurs, l’exigence de présenter une demande d’asile complète lors de sa transmission à l’OFPRA n’a ni  pour objet ni pour effet de limiter l’obligation qui est sienne de statuer sur toutes les demandes dont il est saisi en application de l’article L.723-1 du CESEDA et ne saurait, par suite, autoriser son directeur général à refuser d’enregistrer une demande qui ne satisferait pas à cette obligation, dès lors que celle-ci est présentée dans le délai de vingt-et-un jours prévu à l’article 1er du décret n° 2004-814 du 14 août 2004 (2). Annulation du refus de titre obligeant l’étranger à quitter le territoire français intervenu à la suite d’un tel refus d’enregistrement opposé par le directeur général de l’OFPRA.

(1) Cf. CE n° 274509 du 9 mars 2005, Moinuddin ; (2) Cf. CE n° 273198 du 12 octobre 2005, Gisti ; Cf. sol. contr. CAA Paris n° 06PA01759 du 16 octobre 2006, M. Barry.

(Jugement n° 0701022 du 19 juin 2002 – 4ème chambre)

8. Expropriation pour cause d’utilité publique – règles générales de la procédure normale – prorogation – moyens susceptibles d’être invoqués à l’occasion d’un arrêté de prorogation – incidence de la déclaration partielle d’illégalité de la déclaration d’utilité publique initiale.

La prorogation des effets d’un acte déclaratif d’utilité publique, lorsqu’elle intervient avant l’expiration du délai fixé par cet acte pour réaliser l’expropriation, n’a pas en principe le caractère d’une nouvelle déclaration d’utilité publique et ne saurait, par suite, ouvrir aux intéressés un nouveau délai pour discuter l’utilité publique de l’opération, ou plus généralement, de la légalité de la déclaration d’utilité publique devenue définitive. Il n’en va autrement que si le projet est substantiellement modifié ou si, par l’effet d’une modification des dispositions législatives ou réglementaires applicables ou d’un changement dans les circonstances de fait, le projet a perdu, postérieurement à la date de l’acte déclaratif, le caractère d’utilité publique qu’il pouvait présenter à cette date. Alors même que par un arrêt devenu définitif, la Cour administrative d’appel de Douai a annulé l’arrêté de cessibilité par voie de conséquence de l’illégalité partielle pour absence d’utilité publique de l’arrêté portant déclaration d’utilité publique dont les effets sont prorogés, l’exception d’illégalité partielle ainsi prononcée est sans incidence par elle même sur le droit de contester la légalité de l’arrêté initial de déclaration d’utilité publique devenu définitif à l’occasion d’un recours dirigé contre l’arrêté prorogeant ses effets.

Cf. CE n° 6873 du 25 mai 1979, Bayret, publiée au Recueil ; CE n° 232911 du 27 juin 2005, Fédération des syndicats agricoles du Béarn et du Pays Basque et Lassalle, publiée aux Tables ; CE n° 227338 du 27 mai 2002, SA Transolver Service.

(Jugement n° 0401624 du 19 juin 2007 – 4ème chambre)

9.  Fonctionnaires et agents publics – positions – disponibilité – motifs pouvant être opposés par l’autorité territoriale à une demande de disponibilité pour convenances personnelles.

Il ne ressort pas des dispositions des articles 21 et 25 du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 qu’il appartienne à l’autorité territoriale de refuser une demande de mise en disponibilité pour convenances personnelles sur un autre fondement que celui tiré de l’intérêt du service, ni que cette même autorité puisse porter une appréciation sur la légalité des motivations pour lesquelles un agent est amené à solliciter l’octroi de cette position statutaire. Annulation d’un tel refus fondé sur l’illicéité du projet de l’agent d’accepter un recrutement en qualité d’agent contractuel auprès d’une autre collectivité.

(Jugement n° 0601241 du 22 mai 2007 – 4ème  chambre).

Fonctionnaires et agents publics – fonction publique hospitalière - accident de travail/maladie professionnelle – suicide – imputabilité au service (absence)

La circonstance que le mari de la requérante a mis fin à ses jours sur son lieu de travail et pendant ses horaires de service n’est pas, à elle seule, de nature à établir en l’espèce que cet acte est imputable au service. Dans les circonstances de l’espèce, et alors notamment qu’il est établi que l’agent souffrait d’un état dépressif depuis plusieurs années, qu’il ressort des pièces du dossier que le centre hospitalier n’avait pas connaissance de cet élément, que les conditions de travail au sein du service urologie de l’établissement ont été aussi satisfaisantes que possible et qu’il n’est pas allégué qu’un événement particulier ait eu lieu lors de son service avant le passage à l’acte de l’agent de nature à justifier celui-ci, le suicide de l’intéressé ne peut être regardé comme ayant constitué un accident du travail. Il n’est pas plus établi que le suicide de l’époux de la requérante ait eu pour cause déterminante un état maladif se rattachant au service et notamment aux conditions de travail de l’agent lors de ses différentes affectations.

(Jugement n° 0501953 du 7 juin 2007 – 1ère chambre).

Fonctionnaires et agents publics - dispositions statutaires relative à la fonction publique hospitalière – journée de solidarité 

Si les heures travaillées durant la journée de solidarité du lundi de Pentecôte dans les hôpitaux ne donnent lieu à aucune rémunération dans la limite de 7 heures en application de l’article 2 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, les heures effectuées au delà de 7 heures donnent lieu à une rémunération en heures supplémentaires. D’autre part, le lundi de Pentecôte est un jour férié en application de l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. Dès lors, la prime forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés prévue à l’article 1er du décret n° 92-7 du 2 janvier 1992 instituant une prime forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés est due pour le travail au delà de 7 heures.

(Jugement n° 0501192 du 21 juin 2007 – 1ère chambre).

10. Mines et carrières – carrières – autorisation d’exploitation – prorogation du délai d’instruction – décision faisant grief (oui) – motifs pouvant justifier une prorogation du délai d’instruction – révision du plan local d’urbanisme en cours (non).

L’exploitant est recevable à contester un arrêté préfectoral prorogeant le délai d’instruction de sa demande sur le fondement de l’article 11 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 lequel prévoit que le préfet statue dans les trois mois du jour de réception par la préfecture du dossier de l’enquête transmis par le commissaire enquêteur sur la demande d’exploitation d’une carrière et qu’en cas d’impossibilité de statuer dans ce délai, le préfet, par arrêté motivé, fixe un nouveau délai. (solution implicite) (1). En décidant de proroger d’un an le délai d’instruction de la demande d’autorisation d’exploitation d’une carrière au motif que les communes concernées avaient décidé la révision de leurs documents d’urbanisme, le préfet a méconnu ces dispositions dès lors que ce motif ne suffit pas à justifier qu’il était dans l’impossibilité de se prononcer sur la demande de la société au sens des dispositions précitées de l’article 11 du décret du 21 septembre 1977 alors même que les projets de plan local d’urbanisme en cours d’élaboration envisageraient d’interdire l’exploitation des carrières et de créer une zone d’activité communautaire dans la zone concernée par ladite demande (2).

(1) CE n° 13009 du 26 juillet 1982, SA Entreprise Spada ; sol. contr. CAA Bordeaux n° 01BX02243 du 9 mai 2005, Sarl Rupellacolor.

(2) CE n° 39321 du 26 avril 1985, Comité de défense de l’environnement de Freneuse et autres, publiée aux Tables.

(Jugement n° 0400873 du 3 avril 2007 – 4ème chambre).

11. Pensions – retraite.

Retrait de la décision de mise à la retraite d’un fonctionnaire : l’administration doit examiner l’intérêt du service que présenterait sa réintégration dès lors que la mise à la retraite n’est pas prononcée du fait de la limite d’âge. Annulation pour erreur de droit du refus de réexaminer la situation.

(Jugement n° 0400514 du 15 février 2007 – 1ère chambre).
12. Police administrative – police municipale – chemin rural – compétence du conseil municipal (non) – interdiction générale affectant les véhicules motorisés.

Il résulte des dispositions des articles L.161-5 et L.2212-1 du code général des collectivités territoriales que le maire est chargé de la police municipale des chemins ruraux. En conséquence, le conseil municipal est incompétent pour réglementer la circulation sur ces chemins. 

(Jugement n° 0602024 du 5 avril 2007 – 3ème chambre).

Police administrative – police municipale – interdiction générale affectant la circulation de véhicules de chantier.

En interdisant en application de l’article L.2212-2 du code général des collectivités territoriales la circulation de tout véhicule de chantier sans autre précision sur une voie publique de 8,20 mètres de large desservant l’accès à un chantier de construction de douze logements le maire porte une atteinte disproportionnée aux droits d’accès à la parcelle en cause alors qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que la tranquillité et la sécurité publiques ne pouvaient pas être assurées par des mesures moins contraignantes (annulation). 

(Jugement n° 0601917 du 7 juin 2007 – 3ème chambre).

Police administrative – police des aliénés – hospitalisation d’office – motivation – absence – annulation.

En vertu des articles L.3213-1 et L.3213-4 du code de la santé publique le maintien par le préfet d’une mesure d’hospitalisation d’office doit être fondé sur l’avis motivé d’un psychiatre. Toutefois pour motiver sa décision le préfet doit s’approprier les motifs de cet avis et ne peut se borner à faire référence à l’avis du psychiatre nonobstant le fait que cet avis ait été annexé à la décision de maintien (annulation).

(Jugement n° 0700252 du 26 avril 2007 – 3ème chambre).

Police administrative – permis de conduire – suspension en raison de l’état physique du titulaire du permis – décision – motivation.

La suspension d’un permis de conduire par le préfet intervenue en application des dispositions de l’article R.221-14 du code de la route et de l’article 6 de l’arrêté ministériel du 8 février 1999 doit être motivée conformément aux exigences de l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979. En se référant simplement à l’avis de la commission médicale sans pour autant s’en approprier les motifs, le préfet n’a pas répondu à cette exigence de motivation (annulation).

(Jugement n° 0602425 du 21 juin 2007 – 3ème chambre).

Police administrative – permis de conduire – décision du préfet enjoignant la restitution du permis de conduire en conséquence de sa nullité prononcée par le ministre de l’intérieur – exception d’illégalité soulevée contre la décision du préfet – recevabilité.

Si le titulaire du permis de conduire auquel il est enjoint par le préfet de restituer matériellement ledit permis peut pour demander l’annulation de la décision du préfet invoquer par la voie de l’exception l’illégalité de la décision du ministre ayant procédé au retrait des points, c’est à la condition qu’à la date à laquelle il soulève le moyen il soit toujours recevable à demander l’annulation de la décision du ministre. 

(Jugement n° 0603025 du 21 juin 2007 – 3ème chambre).

Police administrative – ministre de l’intérieur – police des jeux – interdiction d’accès dans les salles de jeux – durée excessive – contrôle restreint.

En application de l’article 14 alinéa 3 du décret du 22 décembre 1959 et de l’article 23 de l’arrêté du 23 décembre 1959, le ministre de l’intérieur peut prononcer l’exclusion des salles de jeux des personnes susceptibles de troubler les lieux, cette mesure pouvant être révisée périodiquement. En refusant de lever l’interdiction de salle de jeux près de deux ans après les faits d’altercation verbale qui avaient motivé la mesure prononcée à l’encontre d’un joueur justifiant d’une fréquentation ancienne et paisible des établissements de jeux le ministre de l’intérieur a commis une erreur manifeste d’appréciation (annulation).

(Jugement n° 0501761 du 31 mai 2007 – 3ème chambre).

13. Procédure – demande d’homologation d’une transaction – recevabilité – absence – homologation d’une transaction prévoyant la renonciation à l’exercice du recours pour excès de pouvoir.

Une employée d’un syndicat intercommunal ayant fait l’objet d’un refus de renouvellement de son contrat a demandé l’annulation pour excès de pouvoir du rejet du recours gracieux qu’elle a présenté contre ce refus de renouvellement. En cours d’instance, elle a conclu avec le syndicat intercommunal une convention par laquelle elle s’engage à se désister de son instance en contrepartie d’une indemnisation, et demande ainsi que le syndicat au tribunal l’homologation de cette transaction. Toutefois, le recours en excès de pouvoir n’ayant pas pour objet la défense de droits subjectifs, la requérante ne pouvait s’engager à y renoncer sans méconnaître une règle d’ordre public. Par suite, les conclusions des parties tendant à l’homologation de la convention doivent être regardées comme irrecevables. 

Cf. CAA Paris n° 95PA02185 du 30 décembre 1996, M. Boyer c/Commune de Boulogne-Billancourt ; CE n° 249153 du 6 décembre 2002, Syndicat intercommunal des établissements du second cycle du second degré du district de l’Hay-les-Roses.

(Jugement n° 0400871 du 24 avril 2007 – 4ème chambre).

14.  Responsabilité de la puissance publique – retard fautif d’un établissement public hospitalier à promouvoir un agent à l’échelon supérieur (absence).

Un établissement public hospitalier a promu un fonctionnaire à l’échelon supérieur après la date de sa mise à la retraite. Cette promotion n’a pas été prise en compte pour le calcul de ses droits à retraite. Le requérant demande au Tribunal de condamner l’établissement public à lui verser une indemnité au titre du préjudice moral et du préjudice financier subis. En l’espèce, compte tenu de la date de la demande de mise à la retraite, alors même qu’une unique séance de la commission paritaire a été tenue entre la date de la demande de mise à la retraite et la date d’effet de celle-ci, le retard pris par l’administration pour le promouvoir au 8ème échelon ne peut être regardé comme fautif car le requérant n’a pas sollicité le retrait de la décision prononçant sa mise à la retraite, comme il en avait la possibilité, sous réserve du droit des tiers.

(Jugement n° 0501721-0502849 du 24 mai 2007 – 1ère chambre).

15.  Travaux publics – dommages – absence de défaut d’entretien.

Le rond point aménagé heurté par un véhicule automobile faisant l’objet d’une signalisation d’approche consistant en plusieurs panneaux prévenant de son existence et du rétrécissement de la voie marqué également par des zébras sur la chaussée ainsi que d’équipements d’éclairage public tant le long de la voie que sur le rond point lui-même ne saurait être regardé comme démontrant un défaut d’entretien de l’ouvrage responsable de l’accident automobile alors même qu’un dispositif lumineux dénommé tri flash ne fonctionnait plus à raison d’un accident survenu dans la demi heure précédant l’accident litigieux. Un conducteur normalement attentif devait dans ces conditions apporter à sa conduite la vigilance et la maîtrise de son véhicule adaptée à une chaussée humide et aux conditions climatiques de brouillard. (jugement n° 0501450 du 24 mai 2007 – 1ère chambre).

16.   Urbanisme et aménagement du territoire – Plan d’aménagement et d’urbanisme – Plans d’occupation des sols et plans locaux d’urbanisme – Légalité interne – Prescription pouvant légalement figurer dans un POS ou un PLU – Normes devant être prises en compte – Principe de précaution (Article 5 de la Charte de l’environnement de 2004) – Effet direct (oui) et portée.

Les dispositions de l’article 5 de la Charte de l’environnement de 2004 définissant le principe de précaution peuvent être utilement invoquées à l’encontre d’une décision administrative. Elles ont cependant pour objet de prévenir la réalisation ou l’aggravation d’un dommage pouvant être causé à l’environnement. La sécurité des personnes et des biens n’est pas, en elle-même, au nombre des intérêts que ce principe a vocation à protéger. Un risque d’inondation pesant sur des parcelles faisant l’objet d’un classement en zone d’urbanisation future à l’appui d’un recours contre une modification du plan d’occupation des sols instituant ce zonage n’est donc pas au nombre de ceux pouvant démontrer une méconnaissance du principe de précaution.

Comp. CE n°282456 du 19 juin 2006, Ass. Eau et rivières de Bretagne (absence d’effet direct des articles 1, 2 et 6 de la Charte de l’environnement de 2004) ; CE n°293764 du 13 juillet 2006, Association France nature environnement et autres, (effet direct de l’article 5 sur les mesures intervenues en application de la législation sur l’environnement) ; CE n°248233 du 20 avril 2005, Bouygues Télécom (inopérance du moyen tiré de la méconnaissance du principe de précaution issu de l’article L. 110-1 du code de l’environnement à l’encontre d’une autorisation délivrée en application de la législation sur l’urbanisme).

(Jugement n° 0601149 du 23 avril 2007 – 4ème chambre).

